Mardi 29 septembre à 9 h 15
COMMISSION DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT

ET DE L'ÉNERGIE

(M. le Ministre Furlan)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Jean-Luc CRUCKE sur le traitement des primes au sein de l'administration de l'énergie

Georges-Louis BOUCHEZ sur la bonne volonté de la Wallonie quant aux négociations sur le "burden sharing"

Jean-Luc CRUCKE sur le potentiel hydro-électrique

Jean-Luc CRUCKE sur le prix de l'électricité facturé aux entreprises en Wallonie

Jean-Luc CRUCKE sur le Pacte énergétique

Jean-Luc CRUCKE sur l'unité centralisée de biomasse

Jean-Luc CRUCKE sur le surplus wallon d’énergie verte

Georges-Louis BOUCHEZ sur les erreurs en matière de photovoltaïque à charge des consommateurs wallons

Jean-Luc CRUCKE sur la transition vers 100% d'énergies renouvelables à l'horizon 2050

Pierre-Yves JEHOLET sur la saga entourant le nouveau siège social d’ORES à Charleroi

Jean-Luc CRUCKE sur l’angoisse des communes suite à l’arrêt 105/2015 de la Cour constitutionnelle

Jean-Luc CRUCKE sur les compétences provinciales en matière d'énergie et de logement

François BELLOT sur la reprise par les zones de secours des arsenaux des services d’incendie dont le financement a été assuré par des prêts CRAC

Jean-Luc CRUCKE sur le vote des Belges à l'étranger

Valérie DE BUE sur les bâtiments du CPAS sous convention

Jean-Luc CRUCKE sur la mise à disposition de logements publics au bénéfice d'échevins à Estaimpuis

Georges-Louis BOUCHEZ sur l’ouverture des kots sociaux aux familles aux revenus moyens

Jean-Luc CRUCKE sur la nouvelle politique de l'attribution des logements publics

Jean-Luc CRUCKE sur le nombre minimum de logements de transit

Jean-Luc CRUCKE sur les relations entre les homes et les entreprises de pompes funèbres

Valérie DE BUE sur le fonds de garantie locative

Valérie DE BUE sur la grille des loyers

Jenny BALTUS-MÖRES sur les maisons subdivisées en deux ou plusieurs logements
Jean-Luc Crucke, sur "Le traitement des primes au sein de l'administration de l'Energie"
Le Médiateur wallon indiquait récemment le caractère moyenâgeux du traitement des primes au sein de Administration wallonne de l'Energie ! Les formulaires pour les demandes de primes sont en lignes et peuvent être téléchargés, mais il faut les renvoyer par la poste pour introduire la demande ! L'Administration ne disposerait pas des moyens financiers nécessaires pour opérer le changement informatique qui permette de gérer électroniquement la réponse ? 
Le Ministre confirme-t-il les faits ? Quel est le coût nécessaire à l'amélioration du système ? Comment se detaille-t-il ? 
Un changement et une évolution peuvent-il être espérés ? Lesquels ? Dans quels délais ? 
M. BOUCHEZsur « la bonne volonté de la Wallonie quant aux négociations sur le ‘burdensharing’ »

La presse ne cesse de titrer sur le caractère « sous tensions » des négociations intrabelges relatives au « burdensharing » en vue d’une position unique de la Belgique au Sommet de Paris. Monsieur le Ministre se montre régulièrement ferme en ayant d’abord contesté la présidence de la délégation belge (décerné à la Ministre Marghem) et ensuite en négociant une potentielle revente du surplus de renouvelable que la Région pourrait éventuellement dégager en 2020 (rien n’est moins sûr) alors que les objectifs de chaque entité en terme de production renouvelable ne sont pas encore arrêtés. Toute cette musculation de la part de la Wallonie laisse à se demander quel est l’intérêt de la Wallonie pour le Sommet de Paris ? Comment Quelle est l’ambition du Gouvernement en matière de réduction des gaz à effet de serre ; de répartition de la revente des quotas CO2 ; d’aide aux pays en développement ? Comment, avec quelles sources, la Wallonie entend-elle parvenir à obtenir 13 pour cent de son mix énergétique à partir du renouvelable en 2020 ? Les nombreux recours contre l’implantation d’éoliennes ne cessent pas, le photovoltaïque s’est effondré… A un peu moins de 10 pour cent en 2013, la Wallonie devra parvenir à 13 pour cent en 2020 mais dans ces conditions ce n’est pas gagné. Quelle stratégie pour que la Wallonie respecte ses obligations ? Le Plan Air-Clima-Energie sera-t-il bouclé rapidement pour y voire plus clair ?

Jean-Luc Crucke, sur "Le potentiel hydro-électrique"
Après une visite estivale au siège et sur les sites d'exploitation de la société Energie-Fleuves, le ministre semble avoir été convaincu du potentiel de la Wallonie en hydroélectricité, au point de charger la barre des ambitions à atteindre 
Quels sont les éléments qui ont motivé l'évolution de l'analyse du Ministre ? 
Quel est le modèle dont s'inspire le Ministre ?
Quelle a été l'évolution de la capacité hydroélectrique sur les 20 dernières années et quels sont les défis avancés pour 2020 et 2030 ? 
Le calendrier peut-il être précisé par le Ministre ? 
Comment y arriver ? Comment éviter les écueils du passé quant à une sursubsidiation publiques et les effets d'aubaine qui en sont la conséquence ? 
Quels sont les engagements pris et les décisions arrêtées par le Ministre ?
Jean-Luc Crucke, sur "Le prix de l'électricité facturé aux entreprises en Wallonie"
Le régulateur fédéral ayant approuvé, le 17 juillet dernier, les nouveaux tarifs proposés par Elia et intégrant le coût de la mise en réserve des CV wallons, les entreprises pourront enfin bénéficier de l'exonération partielle qui devait leur être applicable depuis le 01 janvier 2013.
Quel est le montant qui sera ainsi remboursé aux entreprises wallonnes ? Quel est l'échéancier du remboursement ?
Cette Bonne Nouvelle ne suffira cependant pas à rendre la compétitivité énergétique aux entreprises wallonnes, le coût de l'électricité restant clairement supérieur à celui des des régions et pays voisin. 
Quel est le comparatif et le différentiel avec les régions et pays voisins ? Le Ministre est-il conscient du handicap qu'il fait peser sur les employeurs wallons ? Comment y réagit-il et quelles sont les mesures prises pour résorber hémorragie ? 
Des contacts sont-ils intervenus avec la Febeliec et Essencia ? Quand ? Quel en fut le contenu et les conclusions ? 
Jean-Luc CRUCKE sur «  Le Pacte Énergétique »

A l'initiative de la Ministre fédérale de l'Energie, les entités fédérées se voyaient offrir, en mars, la possibilité d'adhérer à un véritable Pacte Énergétique qui devait permettre de doter le Pays et les Régions d'une stratégie cohérent dans l'optique 2050.
Le Ministre wallon indiquait en mars qu'il sollicitait l'avis de son administration.
Quels sont le contenu de l'avis et la méthodologie préconisée par ladite administration?
Quelle est l'implication de la Wallonie dans le processus ? Quels sont les partenaires réellement consultés ? 

Qui participe aux concertations ? Quand interviennent-elles ? Quelles sont les perspectives dégagées ? 

Jean-Luc Crucke, sur "Unité centralisée de biomasse"
Dans ses déclarations relatives à la transition énergétique et dans le DPR, le Ministre s'est montré favorable à la création d'une nouvelle unité centralisée de biomasse d'une capacité de 200 mégawatts.
Dans ce cadre, un groupe de travail biomasse-stratégie s'est réuni et a remis au Ministre ses conclusions. Quelles sont-elles et quel est le commentaire du Ministre ? Le Ministre peut-il remettre au parlement une copie du rapport ? 
Cette stratégie nécessitant une modification du décret de 2006, il semble que, suite à une première lecture, des avis aient été sollicités auprès d'organismes relais ? Quels sont-ils ? Ces avis ont-ils été rendus ? Quel en est le contenu ? 
Qu'en est-il de l'avis de la CWAPE qui devait se pencher sur la durabilité de la biomasse et dont le rapport devait être réceptionné en juillet ? 
Le Ministre confirme-t-il d'autre part que la DG04 s'est vue confier la rédaction d'un cahier des charges pour l'appel d'offres ? Le timing de 2016 tient-il toujours la route ? Le Ministre peut-il préciser l'échéancier, sachant que ce type d'investissement nécessitera la mobilisation de moyens financiers importants et d'un délai assez long de construction ? 
CRUCKE Jean-Luc, sur le surplus wallon d’énergie verte.

La Wallonie cherche, parait-il, à vendre son surplus de production d’énergie verte et est en négociation avec le Luxembourg ou les Pays-Bas.

Monsieur le Ministre confirme-t-il cette information ?

De quelle quantité d’énergie parle-t-on ?

Où en sont les discussions ?

Dans un pays qui n’atteint pas ses objectifs de production d’énergie verte, dans le cadre européen et de sa politique énergétique et du climat, comment expliquer pareille situation, alors que d’autres régions sont en déficit de production ?

La Flandre refuse-t-elle de procéder à une compensation entre régions ?

L’énergie renouvelable étant produite ou rendue plus favorable en partie grâce à des politiques généreuses de financement public, faut-il en déduire que l’on surpaie une production qui in fine ne sert pas au pays ?

M. BOUCHEZ, sur « les erreurs du photovoltaïque payées par les consommateurs wallons »

Le photovoltaïque fait encore parler de lui. Les certificats verts inondent le marché wallon et les fournisseurs n'ont plus besoin de les acheter. 715 millions d'euros doivent être trouvés pour clôturer cette saga. La société Elia est contrainte de les racheter au prix de 65€ pièce mais cela va se répercuter sur la facture des consommateurs. Cette augmentation pourrait aller jusqu'à 53€ par an en plus d'ici 2017 ! Le régulateur wallon propose 4 solutions mais aucune n'est favorable aux consommateurs. Cela signifie que la mauvaise gestion du politique devra être payée par les consommateurs wallons.

Monsieur le Ministre, estimez-vous pouvoir trouver une solution afin que les consommateurs wallons soient épargnés un maximum ? Ou à tout le moins, que l'augmentation n'aille pas jusqu'à 53€ par an sans prendre appui sur une des solutions du régulateur qui est l'étalement de la dette ?

Jean-Luc Crucke, sur " 100% d'énergies renouvelables "
Une transition vers 100% d'énergies renouvelables compétitive à l'horizon de 2050 créerait des millions d'emplois dans le monde et serait compétitive en termes de coûts vient d'affirmer Greenpeace dans une étude récemment publiée, rédigée avec le Centre aérospatial allemand et intitulée "L'investissement nécessaire"
Le Ministre a-t-il pris connaissance de l'étude ? Quelle en est sa lecture et les conclusions qu'il en tire ? 
Est-elle de nature à faire évoluer sa politique et sa vision sur le développement durable et la nécessité d'accentuer l'investissement et la recherche en la matière ? 
Quelles sont les décisions prises et les engagements qui peuvent être émis ? 
Pierre-Yves Jeholet sur la saga entourant le nouveau siège social d’ORES à Charleroi

Le 2 juin 2015, j’interrogeais Monsieur le Ministre sur le dossier du nouveau siège social d’ORES à Charleroi. Depuis lors, un permis conditionné a été octroyé mais ne satisferait nullement le demandeur. Un recours serait en voie d’introduction de la part d’ORES.

Monsieur le Ministre peut-il préciser s’il a pu éclaircir le point concernant le subside régional alloué à ORES dans le cadre de l’opération « Bâtiment exemplaire » (1.393.000 euros). Ce subside est-il toujours éligible dans le contexte actuel ?

Par ailleurs, dans la saga opposant le demandeur et les autorités communales, quelle est la position du Gouvernement ? 

Enfin, d’un point de vue des impacts sur les tarifs d’ORES, Monsieur le Ministre peut-il confirmer que ce dossier (et les rebondissements qui y sont liés) n’aura aucun impact sur les clients wallons ? La CWaPE a-t-elle émis un avis sur le sujet ? 

CRUCKE Jean-Luc, sur l’angoisse des communes suite à l’arrêt 105/2015 de la Cour constitutionnelle.

La Cour constitutionnelle a rendu un arrêt le 16 juillet 2015 (105/2015) qui annule partiellement le décret de la Région wallonne du 11 décembre 2013 relatif à la taxe sur les mâts, pylônes et antennes.

Heureusement, la Cour maintient définitivement les effets des dispositions annulées.

Les articles annulés (de 37 à 44) du décret sont reproduits dans le décret du 12 décembre 2014 aux articles 144 et suivants.

Les communes sont donc dans une situation de totale incertitude : d’une part le décret leur interdit de lever une taxe sur les mâts,  pylônes et antennes – disposition annulée par la Cour – et d’autre part la région n’est pas autorisée à se substituer aux communes pour lever une telle taxe en vertu du principe constitutionnel d’autonomie communale sur le plan fiscal.

Quelle solution pragmatique et juridiquement valable le Gouvernement envisage-t-il pour neutraliser cette incertitude juridique ?

Le Ministre va-t-il rapidement apporter un correctif à sa circulaire budgétaire ?

Jean-Luc Crucke, sur " Les compétences provinciales en matière d'énergie et de logement"
Un arrêt de la Cour Constitutionnelle (CC) du 02 juillet 2015, publié au MB du 07.09.15, rejette le recours des provinces de Brabant Wallon et de Namur à l'encontre du Décret 20 février 2014 et plus particulièrement de son art.1, organisant les compétences des entités provinciales
Le Décret réaménageait les compétences des provinces et leur imposait l'abandon des politiques menées en matière de logement et d'énergie.
Si l'arrêt valide le Décret et reconnaît aux Régions la compétence de juger le niveau le plus adéquat de l'exercice d'une compétence, rien n'empêche ces entités régionales de déléguer certaines missions aux provinces.
Quelle lecture le Ministre fait-il de l'arrêt ? Quelle en est l'interprétation qu'il donne et la politique qu'il se décide de suivre ? 
Des décisions prises par les provinces depuis le vote du décret seront-elles frappées de nullité ? Lesquelles ? 
Comment le Ministre envisage-t-il le rôle des provinces dans les compétences visées par le Décret du 20 février 2014 ? Des délégations de compétences et/ou de missions interviendront-elles ? Lesquelles ? 
François BELLOT, sur la reprise par les zones de secours des arsenaux des services d’incendie dont le financement a été assuré par des prêts CRAC
Un certain nombre d’arsenaux de services régionaux d’incendie ont été financés par le biais de prêts accordés par le CRAC.

Il apparaît que ces arsenaux ne pourront être cédés aux zones de secours aussi longtemps que l’ensemble des échéances et des annualités de remboursement des prêts consentis pour la construction des arsenaux n’auront pas été entièrement liquidées.

Pouvez-vous m’indiquer sous quelle forme la mise à disposition des arsenaux pour les zones de secours peut être organisée sachant qu’il appartient à ces dernières de prendre en charge le remboursement des annualités à charge des communes – centres des services d’incendie qui ont consentis à ces investissements ?

Est-il envisageable de conclure des baux emphytéotiques entre les communes-centres et les zones de secours concernées prévoyant qu’au terme du remboursement des annualités, l’arsenal est cédé gratuitement à la zone de secours ou doit-on plutôt passer par le biais de conventions de mise à disposition moyennant remboursement des annualités et de cession gratuite l’année où le remboursement de l’emprunt est entièrement réalisé ?

Jean-Luc Crucke, sur "Le vote des Belges à l'étranger"
Suite à un Comité  de concertation, le Ministre belge de l'intérieur s'est mis au travail pour permettre le vote lors des élections européennes, tandis que le gouvernement flamand a fait savoir qu'il offrirait la possibilité de le faire pour les élections régionales. 
Seul le Ministre wallon des Pouvoirs locaux reste muet sur le sujet !
S'il est certain que des modifications doivent intervenir sur le plan de la législation fédérale, ce qui politiquement semble poser peu de problème, encore faut-il qu'ensuite la Wallonie fasse sa part de travail !
Quelle est la position du Ministre ? Est-il favorable au vote des Wallons de l'étranger lors des prochaines élections régionales  ?
Travaille-t-il à l'aboutissement du dossier ?
Comment définir la procédure ? 
Valérie DE BUE, sur les bâtiments du CPAS sous convention 

Les CPAS de plusieurs communes de Wallonie possèdent des bâtiments qui sont sous convention avec la Région. Celle ci a payé une grosse partie des rénovations ou de la création de ces bâtiments sous réserve que ces bâtiments soient occupés par des projets bien spécifiques.

Dans le cadre assez exceptionnel de la crise que nous connaissons, plusieurs CPAS souhaiteraient pouvoir utiliser ces bâtiments, qui ne sont plus liés par des projets à l'heure actuelle, afin d'accueillir, le cas échéant, des migrants sur le territoire de la commune.

Une telle initiative peut-elle recevoir votre appui Monsieur le Ministre? Ces CPAS ne risquent-ils pas d'avoir une sanction de la Région s'ils utilisent ces locaux pour accueillir des personnes afin de les loger?

Jean-Luc Crucke, sur "La mise à disposition de logements publics au bénéfice d'échevins à Estaimpuis"
La presse relate que deux logements publics situés près de l'église d'Estaimpuis ont été attribués, par le Collège communal, à deux échevins, au loyer mensuel de 750€, après qu'une somme de plus d'un millions d'euros y été investie par les deniers du contribuable 
Le Ministre a-t-il été informé de la situation ? Quand ? La tutelle s'est-elle prononcée sur les procédures ? Quand et qu'elle fut son avis ? 
Quelle est l'analyse du Ministre ? A-t-il été saisi d'une plainte ? Quelle suite a-t-il réservée au dossier ? 
Des subsides wallons ont-ils été versés pour les travaux entrepris par la commune ou l'acquisition des propriétés ? Quels sont-ils ? 
M. BOUCHEZ, sur « l’ouverture des kots sociaux aux familles aux revenus moyens »

La société de logements publics « Notre Maison », chargée de mettre en location les 49 « kots sociaux » nouvellement construits sur le campus de l’Université Catholique de Louvain, peine à trouver des locataires pour toutes ses chambres mises à la disposition des étudiants issus de familles avec de faibles revenus. 

Ainsi, sur les 49 chambres, seuls 35 kots sont loués aujourd’hui. Et 33 accueillent un étudiant issus d’une famille avec de faibles revenus. Ainsi, les étudiants issus d’une famille aux revenus moyens ne profitent très peu de cette possibilité bon marché. Pourtant « Notre Maison » a élargi le public visé en permettant à un étudiant issu d’une famille composée de deux enfants, et cumulant maximum 55.000 euros imposables par an maximum, de bénéficier d’un kot social.

Monsieur le Ministre peut-il nous faire un état des lieux de la location des 49 kots sociaux de Louvain-la-Neuve. Davantage de familles aux revenus moyens ont-elles pu profiter de cette solution de logement bon marché ? Comment Monsieur le Ministre explique-t-il cette difficulté de louer ces kots ? Quel bilan dresse-t-il de cette initiative ? Quelles solutions peut-il y apporter en vue qu’une telle situation ne se reproduise plus (surtout quand l’on sait les problèmes de logement chez les étudiants) ?

Jean-Luc Crucke, sur " La nouvelle politique de l'attribution des logements publics "
Afin de favoriser la mixité sociale et de lutter contre la paupérisation des sociétés de logements publics, le Ministre annonce une nouvelle grille d'attributions des logements publics qui aura inévitablement pour conséquence d'éloigner des logements publics ceux qui estiment socialement être en droit d'en revendiquer l'occupation.
Comment concilier cette nouvelle politique avec le plan de lutte contre la pauvreté du gouvernement ?
Quel sort sera réservé aux familles les plus nécessiteuses qui seront sacrifiées sur l'autel de la mixité sociale ? 
Ces familles disposeront-elles d'une aide directe pour se reloger dans le privé ?
Jean-Luc CRUCKE, sur « le nombre minimum de logements de transit »
 L’ancien Ministre du Logement, Jean-Marc Nollet, avait défini un nombre minimal de logements de transit que chaque Commune se devait de disposer sur son territoire.  Cette norme est de 1 logement de transit par tranche de 5000 habitants.  Ce quota doit être atteint pour le 1er janvier 2017.
 
Je pense que peu de communes atteindront ce chiffre à l’échéance. 
 
Quelques SLSP ont, semble-t-il, voulu réaffecter certains de leurs logements sociaux en logements de transit.  Cette demande s’est heurtée à une fin de non-recevoir de la part de leur tutelle, la SWL ; sous le principe que les modes de financement étaient différents d’un type de logement à l’autre.
 
Parallèlement à ce fait, la Belgique comme d’autres pays européens sont en train d’accueillir un grand nombre de migrants, candidats au statut de Réfugié Politique.  D’ici quelques mois, l’Office des Etrangers aura statué sur leur situation et on peut supposer qu’un certain nombre d’entre eux se verra attribué le statut demandé.  Suite à une décision positive, le réfugié reçoit un permis de séjour et peut partir à la recherche de son propre logement. Il peut encore rester deux mois en structure d’accueil afin de se trouver un lieu de résidence adéquat. Il peut demander une aide auprès d'un CPAS.
 
Les Communes wallonnes et plus spécifiquement les SLSP vont se voir confrontées à gérer un nombre considérable de nouvelles candidatures.
 
La question est donc de savoir dans quelle mesure, la SWL et le Gouvernement Wallon ne pourraient-ils pas adoucir la réglementation en vigueur en matière de logements de transit et ainsi permettre aux SLSP de requalifier certains logements sociaux en logements de transit permettant d’accueillir rapidement ces réfugiés politiques ? 
 
CRUCKE Jean-Luc, sur les relations entre les homes et les entreprises de pompes funèbres.

Les liens entre les homes et les pompes funèbres peuvent sembler assez funestes. Par la nature des activités, la question des relations entre ces derniers se pose évidemment.

A l’entrée dans un home, les gestionnaires sont tenus de compiler toute une série d’informations dans un dossier d’admission des pensionnaires. Y figurent normalement les choix de l’intéressé et/ou de la famille sur les modalités pratiques de fin de vie.

Monsieur le Ministre peut-il rappeler les obligations en la matière ?

Sont-elles respectées ?

Y a-t-il des enquêtes à ce sujet ?

Les services d’inspection recensent-ils des incidents ?

Sont-ils nombreux ?

De quel ordre sont-ils ?

Les incidents (dont certains conduisent à des plaintes pour vol de cadavre), que la presse relaie parfois, sont-ils des cas isolés ?

Les déclarations de certains entrepreneurs de pompes funèbres affirmant que les gestionnaires de homes, dont certains sont gérés par les CPAS, appellent systématiquement telle entreprise sont-elles fondées ?

Y a-t-il parfois collusion entre les parties, dans un contexte de désarroi des proches ?

Les familles sont-elles dument et totalement informées ?

Une saine concurrence existe-elle dans ce secteur ?

 Valérie DE BUE, sur le fonds de garantie locative

Vous avez annoncé vouloir déposer pour la fin de cette année un texte sur la création d’un fonds de garantie locative. Le but serait de rassurer les propriétaires afin d’augmenter l’offre en terme de nombre de logements et faciliter l’accès au logement aux personnes qui ne sauraient avancer la garantie locative réclamée. Les locataires devront ensuite rembourser progressivement la somme avancée.

Le montant de la garantie est fonction du montant du loyer qui varie selon le type d’habitation, la situation géographiques et bien d’autres critères.

Quels seront les critères, tant par rapport aux locataires qu’au montant du loyer ou du type d’habitation, afin de pouvoir profiter de ce fonds de garantie locative ? Que se passera-t-il si le locataire peut continuer à payer son loyer mais plus à rembourser l’avance de la garantie locative ? Et que se passera-t-il si le locataire déménage avant le remboursement complet ? Ou encore si le locataire perd sa garantie avant son remboursement pour cause de dégradations ou toutes autres raisons qui le justifie ?

 Valérie DE BUE, sur la grille des loyers
Vous comptez déposer pour la fin de l’année et mettre en place pour avril 2016 une grille informative des loyers. De votre propore aveu, les critères à prendre en compte sont nombreux. La pression foncière, la zone géographique et bien d’autres éléments influent sur le prix des loyers. Comme vous le déclariez dans la presse, «on peut avoir des différences quartier par quartier ». Et je crois qu’on peut comprendre qu’un logement à proximité de toutes les facilités, que ce soit transport, école ou autre et un autre logement dans la même ville mais loin de tous les accès ne soient pas évalués de la même façon. Et il ne s’agit là que l’un des éléments à prendre en compte.

Qui fixera et évaluera ces critères ? Comment le prix des loyers sera-t-il calculé ? S’agira-t-il d’un tarif au mètre carré ? Par habitation ?

 Jenny Baltus-Möres, sur les maisons subdivisées en deux ou plusieurs logements

Lors de ma question écrite du 19 mai dernier je vous ai demandé s’il existait des subventions de la part de la Région wallonne pour des transformations de maisons unifamiliales en maisons subdivisées en deux ou plusieurs logements. Monsieur la Ministre m’avait répondu que cela n’était pas le cas.

Je comprends bien votre argumentation déclarant que les primes de rénovations ne sont pas attribuées pour créer des nouveaux logements. Toutefois, vu le développement démographique en Wallonie et donc la nécessité de construire plusieurs milliers de logements supplémentaires, je pense que la subvention de tels projets serait opportune, d’autant plus que le droit à un logement décent est prescrit par l’article 23, 3° de notre Constitution. De plus, ce type de logement pourrait également apporter une réponse aux problèmes de surpopulation des maisons de repos étant donné que certaines personnes âgées pourraient rester davantage de temps dans leur domicile.

C’est pourquoi, je demande une fois de plus si vous n’envisageriez pas de subventionner ce type de rénovation ou de transformation ? 

